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 مداهمة الحكىمة لساحة بىر سعيد تذر الزماد في العيىن 

” سزية” بنىك”مـه سـىق سىداء للعملة إلى ” السكـىار !  

 / ٍؼ١ل ثشبه : اٌغيائو

ٌٍؼٍّخ اٌظؼجخ ثَبؽخ ثٛه ٍؼ١ل فٟ اٌؼبطّخ ِزٛاعلا ٌؼمٛك ِٓ اٌيِٓ ػٍٝ ِوأٜ ِٓ ” اٌَىٛاه”ثؼل أْ ظً ٍٛق 

اٌٍَـبد اٌؼ١ِّٛخ، ٚعؼً ِشٙل اٌشجبة اٌٛالف١ٓ ػٍٝ ؿٛي اٌشبهع ٚاٌؾب١ٍِٓ ٌّقزٍف اٌؼّلاد اٌؼب١ٌّخ، فبطخ الأٚهٚ 

ٚاٌلٚلاه، ِشٙلا ِأٌٛفبً ثبٌَٕجخ ٌٍّبهح ٠ٚىبك اٌَبؽخ رورجؾ ثٕشبؽ رؾ٠ًٛ اٌؼٍّخ، ٌُ ٠ىٓ ِلاّ٘خ لٛاد الأِٓ ٌّّبهٍٟ ٘نا 

. أٍبث١غ ٍٜٛ ِؾبٌٚخ ٌنه اٌوِبك فٟ اٌؼ3ْٛ١إٌشبؽ لجً ؽٛاٌٟ   

ٌُ رىٓ ٌٗ أٞ” اٌَىٛاه“ رٛل١ف اٌشوؿخ ِغّٛػخ اٌشجبة اٌّّبهً ٌٕشبؽ رؾ٠ًٛ اٌؼٍّخ اٌظؼجخ ػٍٝ َِزٜٛ ٍٛق  

ِٓ فلاي ؽل٠ضٙب ِغ ٘إلاء اٌشجبة، ” اٌقجو”ئٍمبؿبد ػٍٝ اٌظؼ١ل الالزظبكٞ، ثبػزجبه أْ الأطلاء اٌزٟ رؾظٍذ ػ١ٍٙب 

أولد أُٔٙ ِغوك ِٛظف١ٓ ٠زمبػْٛ هٚارجُٙ ػٍٝ أٍبً َٔت أهثبػ ٚفٛائل ػٓ وً ػ١ٍّخ ث١غ أٚ شواء اٌؼٍّخ، الأِو اٌنٞ 

ٚػٍٝ ٘نا الأٍبً، فاْ اٌؾً . ِٓ أطؾبة الأِٛاي ٚاٌٌّّٛخ ٌٙنٖ ِؼبِلاد لا رظٙو فٟ اٌظٛهح” اٌجبهٚٔبد”٠إول ثأْ 

الإِٟٔ اٌنٞ اػـود اٌؾىِٛخ ٌٍغٛء ئ١ٌٗ ِٓ أعً اٌزظلٞ لأزشبه ٘نٖ اٌظب٘وح لا ٠غل أصوا ٌٗ ِٓ إٌبؽ١خ الالزظبك٠خ، ِٓ 

اٌغٙبد اٌزٟ ” لٛح ٔفٛم”ِٕـٍك أْ اٌّشبوً الالزظبك٠خ رؾزبط ئٌٝ ؽٍٛي الزظبك٠خ لا أ١ِٕخ أٚ ئكاه٠خ، ثظوف إٌظو ػٓ 

رمف ٚهاء ٍٛق ِٛاىٍ رُزلاٚي ػٍٝ َِزٛاٖ وزٍخ ٔمل٠خ ػقّخ رمله ثبٌّلا١٠و، ئم اػزوف اٌٛى٠و الأٚي ػجل اٌّبٌه ٍلاي أْ 

 ١ٍِبه ك٠ٕبه، ث١ّٕب رمله الأِٛاي اٌّزلاٌٚخ 3700ؽغُ ا١ٌٌَٛخ إٌمل٠خ اٌّزلاٌٚخ فٟ اٌمٕٛاد غ١و اٌو١ٍّخ فبهط اٌجٕٛن رمله ثـ

 ١ٍِبه ك٠ٕبه فمؾ، ف١ّب رظً اٌؾىِٛخ ػبعيح ػٓ ئ٠غبك ثل٠ً ػٓ اٌَٛق اٌَٛكاء، ٠إولٖ 2324ػّٓ الأؿو اٌو١ٍّخ ثـ

.رّبؿً اٌغٙبد اٌَّإٌٚخ فٟ َِأٌخ ئٔشبء ِىبرت اٌظوف اٌّؼّٛي ثٙب فٟ ع١ّغ كٚي اٌؼبٌُ  
ّٛي اٌَٛق اٌَٛكاء اٌقبطخ ثٙب اٌّؼبِلاد ِٓ اٌؼ١ٍٕخ  ػلَ للهح ؽىِٛخ ٍلاي ػٍٝ ِٛاعٙخ ٔفٛم ثبهٚٔبد اٌؼٍّخ اٌظؼجخ، ؽ

فلاي رموثٙب ِٓ اٌشجبة اٌّّبه١ٍٓ ” اٌقجو”ئٌٝ ِّبهٍبد ث١غ ٚشواء اٌلٚلاه ٚالأٚهٚ ثـو٠مخ ِزقف١خ، ٚلل لاؽظذ 

ٌٕشبؽ ث١غ اٌؼٍّخ اٌظؼجخ ثَبؽخ ثٛه ٍؼ١ل اٌؾنه اٌشل٠ل فٟ رؼبٍُِٙ ِغ اٌيثْٛ، ِقبفخ أْ ٠ىْٛ هعً أِٓ ِزؾف١ب ثبٌيٞ 

اٌّلٟٔ، ٚػلَ ِجبشوح أٞ فـٛح ٌج١غ اٌؼٍّخ ئلّا فٟ ؽبٌخ اٌزأول ِٓ أْ اٌشقض اٌّؼٕٟ ىثْٛ ؽم١مٟ، فٟ ؽ١ٓ ٠وفغ 

  .“ِٛصك“ اٌجؼغ ُِٕٙ اٌج١غ أٚ اٌشواء ئلا ئما وبْ اٌيثْٛ ِوٍلا ِٓ ؿوف شقض

اٌؼٍّخ اٌظؼجخ لا ٠ؾٍّْٛ ِؼُٙ أٞ أٚهاق ٔمل٠خ ِٓ اٌؼٍّخ اٌٛؿ١ٕخ أٚ اٌؼّلاد اٌظؼجخ ٌزفبكٞ ” رغبه”ٚثبٌّمبثً فاْ 

” اٌقجو”ٚ٘ٛ أؽل اٌزغبه اٌشجبة ٌـ ” َ.ً”اؽزغبى٘ب ِٓ لجً لٛاد الأِٓ فٟ ؽبٌخ ؽلٚس ػ١ٍّخ ِلاّ٘خ أفوٜ، ٚلل أٍو 

ثأْ ٕ٘بن ر١َٕمب وج١وا ث١ٓ اٌّّبه١ٍٓ ٌٍّٕٙخ ٌزؾن٠و ثؼؼُٙ اٌجؼغ ِٓ أٞ ِؾبٌٚخ ِٓ ِظبٌؼ اٌشوؿخ، ٠ٚفؼً ٘إلاء 

.اٌزغبه ِٓ ٔبؽ١خ أفوٜ رون ٘نٖ الأِٛاي ٌلٜ شووبء ٌُٙ ٠ٕزمٍْٛ ئ١ٌُٙ ػٕل الارفبق ػٍٝ اٌظفمخ  

ػٍٝ أْ اٌَٛق اٌّٛاى٠خ ٌٍؼٍّخ رؾًّ ئٌٝ ؽل ثؼ١ل ١ِياد اٌجٕٛن، ئم ئْ اٌزغبه ِزفمْٛ ػٍٝ ثٛهطخ ِؼ١ٕخ ” اٌقجوٚٚلفذ 

فٟ اؽزَبة أٍؼبه اٌظوف اٌّـجمخ رجؼب ٌّؼـ١بد ِؼ١ٕخ، ثؼؼٙب مٚ ؿبثغ الزظبكٞ ٚآفو ٠زؼٍك ثؾ١ض١بد ٚالؼ١خ ِورجـخ 

 ثّٛاٍُ ِؾلكح ٠ىضو ف١ٙب اٌـٍت ػٍٝ رؾ٠ًٛ اٌؼٍّخ اٌظؼجخ، ػٍٝ غواه فزواد اٌؼـً ٚالإعبىاد ِٚٛاٍُ أكاء فو٠ؼخ اٌؾظ
فٟ اٌَٛق اٌّٛاى٠خ ثم١ُ ِؼ١ٕخ وّب ٘ٛ اٌشأْ ثزٍه اٌّؼّٛي ثٙب ػٍٝ َِزٜٛ ِىبرت ” اٌلٚف١ي”ٚلا رورجؾ ِؼبِلاد ث١غ 

اٌزؾ٠ًٛ اٌو١ٍّخ ٌٍجٕٛن، ؽ١ش ٠ّىٓ ٌٙإلاء اٌزغبه رأ١ِٓ أٞ ِجٍغ ِّٙب وبْ وج١وا، شو٠ـخ الارفبق ػٍٝ اٌَؼو فمؾ، ئم ئْ 

ػ١ٍّبد اٌزؾ٠ًٛ رجلأ ِٓ ِجبٌغ ث١َـخ علا ٚرٕزٟٙ فٟ طفمبد ٌّجبٌغ ػقّخ لا ٠ّىٓ رظٛه٘ب، ٚمٌه ِٓ غ١و َِبءلاد 

ؽٛي ِظبكه ٘نٖ الأِٛاي، الأِو اٌنٞ ٠غؼً ِٕٙب فؼبء فظجب ٌغ١ًَ اٌّبي اٌٍٛـ لإكفبٌٗ ئصو مٌه ٌٍمٕٛاد اٌو١ٍّخ ػٍٝ 

.فزواد، ػجو صغواد هلبثخ اٌغٙبد اٌَّإٌٚخ ٚػلَ للهرٙب ػٍٝ اٌزؾىُ فٟ ٘نٖ اٌّّبهٍبد اٌّقف١خ  

 

 



 

 

 

06/05/2015  

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

06/05/2015  

 

 

 

 

 

 

 



 

 

10/05/2015 

 

 

FUITE DES CAPITAUX ET RAPATRIEMENT DE L’ARGENT DE LA 

GARANTIE 

Le gouvernement ordonne une enquête 

Les années d’or de l’automobile, à savoir 2011, 2012 et 2013, semblent avoir profité aux uns, 

ceux qui se sucrent sur le dos de l’État algérien, mais pas aux autres, ceux qui payent rubis sur 

l’ongle leurs impôts, versent leur argent dans les banques algériennes et rapatrient l’argent de 

la garantie redevable par les maisons mères deux ans après la vente des produits. Surtout pas 

aux autres qui, tenus de déclarer la comptabilité détaillée de l’exercice annuel, obéissent aux 

règles fiscales qui régissent les entreprises de droit algérien. 

Mais malheureusement, on est loin du compte, si on se fie aux chiffres déclarés par les uns 

et les autres, y compris ceux qui ont fait des  chiffres d’affaires (CA) faramineux et qui 

déclarent  un bénéfice infinitésimal. Jeudi dernier,  le site TSA révélait que “plusieurs 

concessionnaires  automobiles sont visés par des enquêtes  fiscales (…). La direction des 

grandes entreprises  (DGE) de la direction générale des impôts  (DGI) a établi une liste de 

concessionnaires automobiles à contrôler”. 

La publication des exercices au CNRC (Centre  national du registre du commerce) pourrait 

confirmer ou infirmer ces informations. Mais, jusqu’ici, cet aspect a fortement été négligé par 

le gouvernement qui a pris la décision d’engager  des enquêtes approfondies sur certains 

concessionnaires. Car, il y aurait même des concessionnaires automobiles qui ont réalisé 

des résultats dépassant leurs propres prévisions et qui ont déclaré un bilan en dessous du seuil 

d’un chiffre d’affaires. Non seulement ces entreprises n’honorent pas leurs impôts, mais elles 

transfèrent leurs bénéfices à l’étranger à travers des procédés que les enquêteurs vont s’atteler 

à élucider. 

 

De la loi, de la liste des fraudeurs et des interrogations 

Même si on ne détient pas toutes les statistiques  liées à ces cas de fraude flagrants, il n’en 

demeure pas moins que les représentations des marques européenne, américaine et asiatique 

sont concernées par ces pratiques qui portent un grave préjudice au budget de l’État. Cette 

enquête gouvernementale intervient au moment  où un nouveau cahier des charges vient 

réguler un tant soit peu l’exercice de cette activité et l’anarchie qui règne dans un marché 

ouvert à toutes les potentialités. Loin de remettre en cause sa substance, cette loi ne prend en 

charge que le volet inhérent aux surfacturations des produits via des sociétés-écran établies 

à l’étranger pour frauder et provoquer une fuite des capitaux qui se chiffre en milliards de 



dinars. D’où ces interrogations : est-ce que les clauses relatives aux fausses déclarations sur le 

bénéfice  et le rapatriement de l’argent sur la garantie  seront pris en considération dans les 

textes d’application inhérents aux chapitres financement, investissement et placement dans 

cette enquête ? Mieux, n’est-il pas temps que les services des impôts mettent le holà sur les 

fausses déclarations et les anomalies qui entachent  le compte de résultat de chaque 

concessionnaire et de procéder à une lecture  analytique basée sur les déclarations des 

concurrents ? Autrement dit, est-il normal que certains concessionnaires payent le double de 

l’IBS de ce que versent à l’État deux ou trois  concessionnaires ? À en croire les résultats 

déclarés  et publiés au CNRC, il est temps également  de se pencher sur une comparaison 

négative  sur l’IBS (impôt sur le bénéfice des sociétés)  afin de déterminer le résultat exact 

d’exploitation  négatif. Cette situation s’explique par  la différence temporelle et temporaire 

(impôt  différé actif) ainsi que la différence permanente  entre le résultat fiscal et le résultat 

comptable.  Autrement dit, il ne serait pas exclu que les enquêteurs  tombent sur des 

déclarations sur les charges fictives ou encore sur la surfacturation sur la pièce de rechange. 

 

Rapatriement de l’argent de la garantie : des milliards de dinars ! 

L’autre aspect réside dans le fait que certains concessionnaires ne rapatrient pas les sommes 

colossales déduites sur la garantie payée par la maison mère à sa représentation en Algérie. 

Car, chaque produit vendu en Algérie est garanti par le concessionnaire. Le client bénéficiera 

de deux ans ou d’une extension de garantie  dûment payée par le concessionnaire.  Cet argent 

est systématiquement remboursé  par la maison mère au concessionnaire après  un délai de 

rigueur arrêté entre les deux parties. Or, il se trouve que certains concessionnaires placent cet 

argent à l’étranger provoquant un manque à gagner astronomique pour  le budget de l’État et 

aux impôts. Sachant que  chaque acte commercial est imposable, ces pratiques  ont été 

dénoncées par l’Association des  concessionnaires automobiles algériens  (AC2A). D’autant 

que les investigations, qui  seront par ailleurs suivies de près par le Premier  ministère et les 

ministères chargés du secteur,  risquent d’éclabousser des représentants  officiels de marques 

automobiles qui, jusqu’ici,  estiment être à l’abri de redressements  fiscaux, voire de retraits 

d’agrément. Il faut savoir que ces pratiques ne sont pas le propre de notre pays où le marché 

de l’automobile  n’a que huit ans en termes de croissance.  Mais, à l’aube de l’ouverture du 

champ  de l’industrie automobile, le gouvernement devra  revoir sa copie pour assainir un 

marché où règne une “anarchie organisée”, où tout le monde trouve son compte. Notamment 

les lobbies. Aujourd’hui, la question est surtout de savoir si les services des impôts comptent 

aller jusqu’au  bout pour faire éclater la vérité sur les  pratiques malsaines de certains 

concessionnaires qui profitent d’un marché de 6 milliards de dollars US. 

 
F. B. 
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DOMICILIATION BANCAIRE DES IMPORTATIONS 

La BEA accentue les mesures 

 
de contrôle Des mesures additionnelles viennent durcir le dispositif de “vigilance” de la Banque 

extérieure d’Algérie (BEA) dans le traitement des opérations du commerce extérieur. Des mesures 

répercutées par une note interne à la banque datant du 6 mai dernier et intitulée “Mesures de 

sécurisation des opérations de commerce extérieur”, dont Liberté a pu se procurer une copie. 

 

La note signée par le directeur du commerce extérieur Smaïl Berrazouane, qui a souligné qu’il 

s’agit bien de mesures additionnelles à celles déjà prises il y a une semaine dans le même 

objectif, a d’abord insisté sur l’application “rigoureuse” des dispositions de l’article 42 du 

règlement 07-01 de la Banque d’Algérie (BA) relatif aux règles applicables aux transactions 

avec l’étranger et aux comptes devises. Des dispositions stipulant que l’acceptation des 

dossiers de domiciliation et tout autre engagement devant mener à un paiement par transfert 

de devises vers l’étranger, l’intermédiaire agréé (la BEA dans ce cas, ndlr) doit tenir compte 

de la surface financière du client, à savoir apprécier sa capacité à financer ses investissements 

et à assurer ses engagements financiers, ce qui implique l’évaluation de ses capitaux propres 

par rapport à son endettement. Smaïl Berrazouane a ensuite détaillé ce point en interdisant la 

domiciliation de toute opération d’importation pour “des montants excédant deux fois les 

fonds propres de l’entreprise”.  

Et, aussi, de “ne pas permettre aux sociétés soumises au forfait fiscal d’effectuer des 

transactions dont le montant annuel dépasserait les 30 millions de dinars (275 000 euros 

environ)”. Dans le même contexte, la BEA a interdit à ses agents d’accepter les versements en 

espèces destinés à la constitution de la provision préalable à l’importation. Désormais, le cash 

ne sert plus au paiement des importations via la BEA. La 

note interdit y compris d’accepter “les actes notariés de reconnaissances de dettes servant de 

justificatifs à des dépôts d’espèces”. 

 

 Encore, la domiciliation de nouvelles opérations d’importation ne peuvent plus être admises 

avant de solder le passif des précédentes. “Refuser la domiciliation de nouvelles opérations 

d’importation sans que celles réalisées précédemment soient apurées”, peut-on lire dans la 

note. 

 Sur un autre plan, la banque a introduit une exigence relative à la qualité des produits 

importés qui ne manquera certainement pas de froisser ses clients. Autant l’objectif est 

légitime, celui de lutter contre les opérations fictives, le directeur du commerce extérieur a usé 



de beaucoup de tact pour la formuler. “Inviter le client à rendre exigible l’ensemble de 

documents attestant la qualité des produits à même d’assurer une sécurité supplémentaire et 

une traçabilité des opérations d’importation, notamment des trois principaux pays 

d’expédition, à savoir la Chine, la Turquie et Dubaï”. Et de préciser de quels documents il 

s’agit : “Ces documents délivrés par des organismes indépendants de renommée mondiale, 

sont censés représenter la qualité, l’origine et la conformité à la commande, des produits 

importés.” La banque a également invité ses agents à observer une plus grande vigilance vis-

à-vis des paradis fiscaux. “Pays de destination ou de provenance qui ne sont pas transparents 

sur le régime fiscal et qui sont tolérants envers les sociétés écran”, selon l’expression utilisée 

par le rédacteur de la note. 

 

Et, s’agissant des produits destinés à la revente en l’état, la banque a exigé une paperasse 

supplémentaire : “Le certificat de conformité délivré par les services habilités du ministère du 

Commerce.” 

 
LYAS HALLAS 
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BLANCHIMENT D’ARGENT EN SUISSE 
Un record de 3,34 milliards de francs en 2014 
 

Après celui de 2011, c’est un nouveau record en termes de communications de soupçons 

que le Bureau de Communication en matière de blanchiment d’argent - Money Laundering 

Reporting Offi ce Switzerland 

 

 - MROS, le gendarme de la fi nance helvétique, a enregistré en 2014. S’il a bondi de 24% par rapport à 2013, le 

nombre de cas où a été suspectée  l’origine criminelle des fonds, soit 1753 signalés par la puissante et très 

controversée place fi nancière suisse, a, de loin, dépassé les 1625 communications transmises en 2011. 

De telles «performances» étaient inattendues. Mieux, le MROS, service central du 

Département Fédéral de Police et Justice (DFJP), n’en a jamais connu depuis sa création en 

1998 et il les doit, essentiellement, à la collaboration active des intermédiaires financiers, les 

banques en particulier : plus de 85% des communications à leur actif. Ce chiffre record n’était 

pas prévisible car, comparativement à 2011 et 2012, respectivement marquées par 

l’avènement du Printemps arabe et un cas de grande envergure, aucun événement majeur 

pouvant expliquer la hausse des communications de soupçons de recyclage d’argent d’origine 

douteuse n’a été enregistrée en 2014, fait remarquer l’imposant 17e rapport 2015 du MROS, 

2015 dont El Watan Economie a été destinataire d’une copie. S’agissant des sommes 

impliquées, la hausse de 12% les a hissées de 2,98 à plus de 3,34 milliards de francs suisses, 

un montant jamais égalé et qui a même dépassé le record de 2011. A cela une raison : en 

2014, une communication a franchi le seuil des 200 millions de francs, tandis que 6 autres 

concernaient des montants dépassant les 75 millions de francs. A elles seules, ces 7 

communications ayant ainsi pesé presque un tiers du chiffre total des valeurs patrimoniales 

annoncées, est-il relevé dans le même rapport. Et l’origine des fonds, objets d’annonces de 

suspicion de recyclage, émanant de la place financière où, outre les banques, interviennent 

essentiellement des entreprises fiduciaires, sociétés de transfert de fonds, négociants en 

devises, casinos, fondations, avocats, notaires, négociants en valeurs mobilières, gérants de 

fortune/conseillers en placement, courtiers en matières premières et métaux précieux, etc. La 

corruption à grande échelle a été l’infraction préalable au blanchiment la plus répandue en 

2014 : avec 357 communications de soupçons d’actes de corruption, c’est le double du score 

de 2013 qui a été atteint, relève le MROS. Est-ce à dire que les délinquants en col blanc, de 

tous horizons, ont fait de la Suisse où le mythe du secret n’est pas près de se déconstruire 

entièrement un point de chute idéal ? Pour les organismes helvètes anti-blanchiment d’argent, 

le marché secret de la finance n’est pas une particularité suisse.  

Attachés à la préservation de la sérénité de leur pays, ces organismes veillent scrupuleusement 

à ce que l’image de marque de la plus célèbre place financière ne soit écornée davantage. «Il 

ne faut pas déduire de cette tendance que le blanchiment d’argent est en augmentation. La 

Suisse ne compte d’ailleurs ni plus, ni moins de cas de blanchiment que d’autres places 

financières de même type», se défend l’Office fédéral de la police (Fedpol), tutelle du MROS, 



mettant plutôt en avant le sentiment de responsabilité et la prise de conscience réelle des 

intermédiaires financiers 

de plus en plus perceptibles. Pour preuve : alors que le nombre de communications des 

banques a augmenté de 33%, passant de 1123 en 2013 à 1495 en 2014, celui provenant 

du reste du secteur financier est en baisse. Ce qui témoigne des efforts considérables déployés 

par le secteur banquier dans le développement de leurs systèmes de contrôles internes. Aussi, 

soutient Stiliano Ordolli, le boss du MROS, la tendance haussière du nombre de 

dénonciations de soupçons de blanchiment d’argent est le fruit des récentes modifications 

apportées par le législateur en matière, à la fois, d’obligation de communiquer et de 

droit de communication. 

A la demande de la place financière qui recommandait son maintien, précise le Dr Ordolli, ce 

dernier (droit de communication) avait fait l’objet d’une opposition de suppression lors 

de la consultation de 2013 de la loi sur la mise en oeuvre des recommandations révisées du 

Groupe d’actions financières (GAFI) dont la mission est de promouvoir des politiques 

internationales de lutte contre la grande délinquance financière. Au nombre de 40, ces 

recommandations ont été formulées et revues dans la perspective de lutter contre l’usage 

abusif de systèmes financiers à des fins de blanchiment de capitaux. Parmi ces 

recommandations, la plus importante, celle portant extension des prérogatives du MROS, et 

ce, au même titre que les 127 autres Cellules de renseignements financiers (CRF) dont la 

CTRF algérienne, toutes membres du Groupe Egmont. 

Ainsi, outre le partage sécurisé, rapide et juridiquement admissible avec ses homologues 

étrangers d’informations se rapportant aux numéros de comptes bancaires, renseignements 

sur les transactions de capitaux ou aux soldes de comptes, le renforcement des capacités 

d’analyses a, ainsi, permis à l’Organe suisse d’approfondir le filtrage des communications de 

soupçons réfutables. Ce qui explique, selon M. Ordolli, spécialiste dans le domaine de la lutte 

contre le blanchiment d’argent, la tendance baissière observée ces trois dernières années des 

communications transmises aux autorités de poursuite pénale. En témoigne : en 2014, celles-

ci ont été destinataires de 1262, c’est-à-dire 72 % sur 1753 annonces de soupçons. D’où un 

taux de transmission de 7% plus bas que celui de 2013, déchargeant de fait les ministères 

publics, se réjouit cet ancien diplomate du Département fédéral des affaires étrangères 

(DFAE). 
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AÏN TÉMOUCHENT Démantèlement d’un réseau de fauxmonnayeurs 

 

 

Un réseau de faux-monnayeurs a été démantelé par les éléments de la police judiciaire d’Aïn-

Témouchent, apprend-on, hier, de la Sûreté de wilaya. 

Ce réseau, spécialisé dans l’escroquerie par la confection de faux dinars et euros, a été 

démantelé à la fin de la semaine écoulée, suite à l’exploitation d’informations relatives à leur 

trafic, indique-t-on. Les investigations des policiers ont permis l’identification des membres 

de ce réseau, en l'occurrence deux individus de nationalité subsaharienne, et leur arrestation 

en flagrant délit au niveau d’un commerce du chef-lieu de wilaya, alors qu’ils étaient en 

pleine négociation avec leur victime, précise-t-on. 

Les deux mis en cause avaient en leur possession un caisson en fer contenant 50 coupures de 

feuilles grises sous forme de billets prêts à l’emploi et d’autres produits servant à leur délit. 

Présentés devant le parquet d’Aïn Témouchent, les mis en cause ont été placés sous mandat 

de dépôt. Il s’agit là de la troisième affaire du genre traitée par la Sûreté de wilaya depuis le 

début de l’année. 
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 مجلس الأمه الدولي فزض عليها إجزاءات جديدة

 الجزائز ملزمة بنشز قىائم المتىرطيه بتمىيل الإرهاب 

 خالد بىدية

 

فوع ِغٌٍ الأِٓ اٌلٌٟٚ ػٍٝ اٌغيائو ئعواءاد عل٠لح فٟ ِغبي اٌٛلب٠خ ِٓ ر٠ًّٛ الإه٘بة ِٚىبفؾزٗ، ِب كفغ ٚىاهح 

، ٚاٌّزؼٍك ثاعواءاد اٌىشف ػٓ 2013 ٍجزّجو 16اٌظبكه فٟ  318-13اٌؼلي لإٌغبء أؽىبَ اٌّوٍَٛ اٌزٕف١نٞ هلُ 

.الأِٛاي ٚالأِلان الأفوٜ ٚرؾل٠ل ِٛلؼٙب ٚرغ١ّل٘ب، فٟ ئؿبه ِىبفؾخ ر٠ًّٛ الإه٘بة، ٚاٍزجلاٌٗ ثّوٍَٛ رٕف١نٞ عل٠ل  

ألو ِوٍَٛ رٕف١نٞ ٠زؼٍك ثاعواءاد ؽغي أٚ رغ١ّل الأِٛاي، فٟ ئؿبه اٌٛلب٠خ ِٓ ر٠ًّٛ الإه٘بة ِٚىبفؾزٗ، ٚهك فٟ اٌؼلك 

اٌغل٠ل ٌٍغو٠لح اٌو١ٍّخ، أٌِ، ٔشو لٛائُ الأشقبص ٚاٌّغّٛػبد ٚاٌى١بٔبد اٌّزٛهؿخ فٟ رج١١غ الأِٛاي ٚر٠ًّٛ 

.الإه٘ـــــــــــــبة ػٍٝ اٌّٛالغ الإٌىــــــــــزو١ٔٚخ ٌٛىاهح اٌّب١ٌخ ِٚؾــــــىّخ اٌغيائو  

 

أٚ /  ِٛاك رؾلك و١ف١بد رـج١ك ئعواءاد ؽغي ٚ 10 ِبٞ اٌغبهٞ، فٟ 12 اٌّإهؿ فٟ 113-٠ٚ15مغ اٌّوٍَٛ اٌغل٠ل هلُ 

٠ٚىٍف، . 2005 اٌّإهؿ فٟ ف١فوٞ 01-05رغ١ّل الأِٛاي اٌزٟ ِظله٘ب اٌزج١١غ ٚر٠ًّٛ الإه٘بة، ؿجمب ٌٍمبْٔٛ هلُ 

ؽَت اٌّوٍَٛ، ٚى٠و اٌقبهع١خ ثاهٍبي لبئّخ الأشقبص ٚاٌّغّٛػبد ٚاٌى١بٔبد اٌَّغٍخ فٟ اٌمبئّخ اٌّٛؽلح ٌٍؼمٛثبد 

/ اٌّموهح ِٓ ؿوف ِغٌٍ الأِٓ ٌلأُِ اٌّزؾلح، ٚمٌه ثّغوك ٔشو٘ب، ئٌٝ ٚى٠و اٌّب١ٌخ اٌنٞ ٠ظله، فٛها، لواها ثؾغي ٚ 

أٚ رغ١ّل أِٛاٌُٙ ٚالأِٛاي اٌّزأر١خ ِٓ ِّزٍىبرُٙ ٚاٌـــــــــــــزٟ ٠ؾٛىٚٔٙب أٚ رقؼغ، ثـــــــــــو٠مخ ِجبشـــــــــــوح أٚ غ١و 

.ِجبشوح، ٌولبثزُٙ أٚ هلبثخ أشقبص ٠ؼّــــــــــــٍْٛ ٌظبٌؾُٙ أٚ ٠أرّوْٚ ثأٚاِوُ٘  
أٚ اٌزغ١ّل اٌظبكه / ٚػّٓ الإعواءاد اٌغل٠لح، فوػذ اٌمواهاد اٌظبكهح ػٓ ِغٌٍ الأِٓ اٌلٌٟٚ ٔشو لواه اٌؾغي ٚ

كْٚ “ٚٔظذ اٌّبكح اٌضب١ٔخ ِٓ اٌّوٍَٛ أٔٗ . فٛها” ا١ٌٙئخ اٌّزقظظخ”ػٓ اٌّب١ٌخ ػٍٝ اٌّٛلغ الإٌىزوٟٚٔ اٌوٍّٟ ٌـ

 اٌَّبً ثبٌـوق اٌمب١ٔٛٔخ الأفوٜ اٌّموهح لإعواء اٌزج١ٍغ، ٠ؼزجو ٔشو لواه اٌٛى٠و اٌّىٍف ثبٌّب١ٌخ ػٍٝ اٌّٛلغ الإٌىزوٟٚٔ،

  . أٚ رغ١ّل أِٛاي الأشقبص ٚاٌّغّٛػبد ٚاٌى١بٔبد اٌّنوـــــٛهح فٟ اٌمٛائُ/ثّضبثخ رج١ٍغ ٌٍقبػؼ١ٓ ثأِو ؽغي ٚ
أٚ رغ١ّل الأِٛاي، فٟ ئؿبه رـج١ك لواه ِغٌٍ الأِٓ اٌلٌٟٚ، ػٓ ؿو٠ك ٚىاهح / ٚرٛعٗ ؿٍجبد اٌلٌٚخ اٌّزؼٍمخ ثؾغي ٚ

، اٌزٟ روٍٍٙب فٛها ئٌٝ ٚو١ً اٌغّٙٛه٠خ ٌلٜ ِؾىّخ اٌغيائو، ف١ّب ٠ٕشو أِو ”ا١ٌٙئخ اٌّزقظظخ“اٌشإْٚ اٌقبهع١خ ئٌٝ 

.أٚ اٌزغ١ّل اٌظبكه ػٓ هئ١ٌ ِؾىّخ اٌغيائو، أ٠ؼب ػٍٝ اٌّٛلغ الإٌىزوٟٚٔ اٌوٍّٟ ١ٌٍٙئخ/ اٌؾغي ٚ  
ٚأٌيِذ أؽىبَ اٌّوٍَٛ اٌزٕف١نٞ ٚىاهح اٌّب١ٌخ ثبٌزأول ئْ وبْ الأشقبص أٚ اٌّغّٛػبد أٚ اٌى١بٔبد إٌّشٛهح أٍّبؤُ٘ 

، رـجك 5ػّٓ ىثبئُٕٙ، ٚفٟ ٘نٖ اٌؾبٌخ، ؿجمب ٌٍّبكح ” ا١ٌٙئبد اٌّزقظظخ”ػٍٝ اٌّٛلغ الإٌىزوٟٚٔ اٌوٍّٟ ٌـ

.” اٌّزقظظخادا١ٌٙئ“أٚ اٌزغ١ّل ٚرجٍغ ثنٌه / فــــــــــــٛها ئعواءاد اٌؾغي ٚ   
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SAISIE À KOLÉA 

Plus de 550 000 euros en faux billets 

 

Les services de la BMPJ de Koléa ont révélé qu’une quantité importante de faux billets, 

évaluée à 550 000 euros et plusieurs coupures en dollars, a été saisie dans un domicile privé, 

et ce, après des plaintes déposées par des victimes faisant état de la circulation de devises 

contrefaites. 

 Les quatre faussaires arrêtés ont escroqué des citoyens originaires des wilayas de Tipasa, de 

Blida et d’Alger. Ils se faisaient passer pour des investisseurs exerçant à l’étranger ayant des 

comptes bancaires à l’étranger. Du matériel et du papier blanc et noir ont été saisis par les 

policiers. Les mis en cause ont été placés sous mandat de dépôt par le procureur du tribunal de 

Koléa. 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 


